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Vous  avez  décrété  ? dans  laféançe  du  13  Août  dernier, 
la  fuppreflion  des  apanages  réels  ; mais  la  loi  importante-, 
dont  vous  avez  pôle  les  premières  bafes,  n’a  point  encore 
reçu  fon  dernier  complément.  Vous  avez  ajourné  plu^ 
iieurs  articles  efientiels  du  projet  de. décret  qui  vous  a été 
préfenté*  Vos  Comités  réunis,  vont  les  foumettre  de 
nouveau  à votre  délibération,  avec  les  modifications  que 
des  circonftances  &c  des  réflexions  nouvelles  leur  ont  fug-- 


gérées  ; ils  vous  rappelleront  aufïi  les  divers  amendemens 
qui  en  ont  été  l’occafion}  & ils  dalleront  dans  un  ordre 
convenable,  les  difpofitions  additionnelles!  que  vous  avez 
voulu  qui  vous  fnfiènt  préfentées.  La  fixation  de  la  rente 
apanagère,  l’entretien  de  la  maifon  des  deux  frères  dtijdoi , 
les  fecours  que  follickent  lesitrois  apanagifles  , font  les  pre- 
miers objets  , fur  lefquels  nous  allons  fixer  conjointement 
vos  regards.  Ils  ont  entre  eux  une  telle  connexité  qu  il 
nous  eft  impoflible  de  les  confiderer  féparément. 

Les  apanages  réels  , que  vous  avez  abolis , doivent 
être  remplacés  par  une  rente  annuelle.  Pour  en  déter- 
miner la  quotité  , vos  commifiaires  ont  ccnfulté  les 
ufages  anciens  & les  titres  modernes.  ' Ils  vous  ont 
■préfêiité  un  tableau  comparatif  de  la  valeur  nominale  des 
çfpèces  avec  leur  valeur  effeââve  aux  différentes  époques 
où  ils  ont  cru  devoir  s’arrêter}  ils  ont  oppofé  nos  mœurs 
aéluelles  avec  les  mœurs  anciennes } ils  ont  balancé  le 
fafte  impofknt  des', derniers  fiècles,  avec  le  luxe  plus  dé- 
licat de  nos  tems  modernes.  C’eft,  d’après  ces  différens 
termes  de  comparaifon  que  nous  vous  avons  propofé  d’é- 
lever à un  million  de  notre  monnoie,  la  rente  annuelle 
qui  doit  être  fubftituée  au  produit  réellement  progrefiif 
des  domaines  concédés.  Des  confidérations  poftérieures, 
fondées  fur  des  faits  qui  nous  étoiënt  alors  inconnus  , 
nous  ont  fait  penfer  que  cette  propofition  étoit  fufceptible 
de  quelques  modifications.  Vos  commifiaires  , dans  leur 
prerfiier  rapport,  navoient  pas  porté  leurs  vues  plus  loin  ; 
ils  avoient  abandonné  au  comité  de  finance  , le  foin 
d’agiter  les  queftions,  relatives  à l’entretien  des  maifons 
des  deux  frères  du  Roi.  Vous  nous  avez  impofé  l’obli- 
gation de  faire  entrer  la  folution  de  ces  queftions  accef- 
foires,  dans  le  nouveau  plan  dont  vous  attendez  le  projet. 
Nous  avons  tâché  de  nous  mettre  en  état  d’exécuter  vos 
ordres. 

Pour  y procéder  avec  méthode 


nous  avons  fait  des  recherches 


i . y 

la  quotité  du  traitement,  accordé  aux  princes,  au-deffus 
de  leurs  apanages  ; nous  avons  cherché  à nous  affiner , 
li  ce  traitement  pécuniaire  avoit  été.  jufqu’ici  d’un  ufa<*e 
confiant,  s il  y avoir  entre  lui  & le  produit  de  lapante, 
quelque  proportion  déterminée  , fi  enfin  il  exiftoit  me 
echelle  qui  en  réglât  la  décroiffance , en  railon  de  la 
diftance  qui  fe  trouve  entre  le  trône  d'où  il  émane  & 
e prince  qui  1 obtient.  Nos  découvertes,  fur  tous  ces  points 
n ont  pas  ete  extrêmement  fatisfaifantes.  Nous  avons  re- 
connu, qu’a  partir  d'époques  affcz  reculées,  les  eufans  des 
Kois  avaient  communément  obtenu  des  traitemens  an- 
nuels, deftines  a foiitemr  l’éclat  de  leur  rang  & la  fplen* 
deur  de  leur  maifon  : que  ces  traitemens  d’ufage  dimi- 
mioient  fucceffivement  dans  les  degrés  inférieurs,  & fi- 
niffoienc'  par  s anéantir,  en  s’éloignant  de  leur  fourne- 

ZaZUS  " aV°nS  TT  5 fur  tous  Cês  Poin«>  aucun  ufagé  - 
, aucune  îegle  certaine  : nous  avons  cm  remar- 
quer, au  contraire  , que  rien  n’étoit  fi  variable  que  1 eten- 
due  de  ces  fortes  de  grâces  : quelle  dépendait  de  la  gé- 
nerofite,  de  la  foibleffe , de  la  prodigalité  du  monarque, 

pofés6’1  de°T>  d d/^nf^urrV  des  fervices  réels  ou 
pqfe  de  l adreffe  ou  de  l’intrigue  du  prince  qui  fe  k 

faifoit  accorder,  & fur-tout  du  grand  art  de  fe  faire  va- 
loir qui  fait  le  principal  talent  des' cours:  qu’en  un  mot 
ces  fortes  de  faveurs  avoient  toujours  été  parfaitement  fu- 
boi données  aux  circonftances.  Vos  comités  n’en  citeront 
qu  un  exemple  , choifi  dans'cette  longue  fuite  de  princes 
qui  depuis  les  frères  de  Charles  IX,  jufqu’à  not  ant 

En  cT  dSemrm  ftipe'ldiés  Parde Publie. 

,,  1626,  Gallon  de  France,  qui  jouiiïoit  d ailleurs 

d un  mimcnfe  apanage  fit  porter  fon  traitement  à 

66^,000  livres,  le  marc  d argent  étoit  alors\  io  livres 

5 fols  4 deniers  , & le  fetier  de  blé  à 9 livres  • ces 

deux  valeurs  rapprochées  des  valeurs  aftuelles  élèvent  cette 

femme  au-delfus  de  1,700,000  1.  ; or , on  fait'  combien  I 

cette  époque , des  malheurs  de  tout  genre  avoient  appauvrit 
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l’état  ; maïs  on  fait  auffi  combien  cette  circonftanCe  - la 
même , mettoit  ce  prince  inquiet  & turbulent  dans  le  cas 
de  faire  laloi.  Voyt~  MS.  de  Brienne  a43-  . 

Quant  aux  deux'  apanagiftes,  frères  du  Roi,  nous 
n’avons  pas  porté  nos  recherches  au-delA  de  leurs  mariages. 
Leurs  contrats  refpe&ifs  promettent  à chacune  d«  deux 
époufes,  unefomme  convenable,  proportionnée  a leur 
naiffance  & à leur  rang,  pour  l’entretien  de  leur  état  Cf 
maifon  ; & des  déclarations  dix  roi , repiftrees  dans  w 
cours  j établi  (Tent  féparément  ces  maifons  & celles  e 
leurs  maris.  Des  états,  qui  y font  annexes  déterminent 
le  titre  & le  nombre  des  officiers  dont  elles  feront  com- 
pofées.  Les  maifons  des  deux  princes  étoient,  pour  nos 

Landes,  une  charge  d’environ  1,200,000  livres  : cel.e 

des  princeffes  coutoient  chacune  au  moins  1,300,000,1. 
c’étoit  une  dépenfe  de  7 millions,  au  total  ; 011  y ajoutent 
les  cadettes , les  étrennes  ,1a  foire,  ce  qui  s elevoit  a plus 
de  300,000  I. , des  évènemens  particuliers  donnoient  «eu 
à des-  ^ratifications  extraordinaires  :on  faifoit  les  frais 
l'éducation  des  enfahs;  de  forte  que,  chaque  année,  ces 
dppenfes  réunies  excédoient  8 millions  ; le  traite  de 
ralminiftration  des  finances  les  porte  a 8^00,000  hv,  , 
& l’état  des  dépenfes  fixes  au  mois  de  Mai  1/89, 

8’Teft0v0raique  les  princes  étoient  chargés  de  payer  les 
appointemens  de  leurs  officiers  domeftiques,  civils  & mi- 
nne  ces  ga^es  repréfentoient  1 intérêt  de  n 

’v^S c« pses> *» •><*• 

tad  fetoltauflï  inutile  que  faftidieux  , eto.ent  tres-confide- 
tables  , & diminuoient  beaucoup  les  fomtnes  dont  les 
Dtinces  pouvoient  difpofer.  Au  telle,  dès  le  mois,  de  Mai , 
L fannée  dernière , Monfieut  fe  détermina , de  fon  propre 
d " p„,  à une  réduction  de  500,000  livres;  Sc 

V°  4 antès  vous  avez  réduit  ce  double  traitement 
à4?70o,oPoo  liv. , an  total , y compris  700,000  hv.,  pour 

l’ éducation  des  enfans  de  M.  d Artois. 


$ 

D’après  ces  indications  on  peut  admettre,  comme  un 
fait  certain,  que,  depuis  très-long-temps , les  fils  & les 
petits-fils  de  France  ont  habituellement  obtenu  des  trai- 
temens  pécuniaires  8c  annuels , diftingués  de  leurs 
apanages,  & bornési  la  perfonne  à qui  ils  étoient  accordés* 
Le  fils,  le  frère  d’un  Roi,  placé  tout  près  du  trône , devoit, 
d’après  nos  préjugés,  tenir  un  état  de  maifon,  qui  ré- 
pondît à ce  rang  fublime ; 8c  le  traitement  annuel  étoit 
deftiné  à lui  en  fournir  les  moyens.  Dans  les  générations 
fuivantes , cette  pompe  d’étiquette  diminuoit , en  s’éloi- 
gnant de  fa  fource,  8c  elle  finifîoit  pat  être  tout-à-fait 
retranchée.  Le  traitement  fuivoit  la  mê'me  marche,  il 
s’afFoibliffoit  8c  s’éteignoit  avec  elle. 

Ici,  s’élèvent  deux  queftions  importantes  : accordera- 
t-on  à l’avenir  de  nouveaux  traitemens  aux  enfans  de  nos 
.Rois?  Confervera-t-on  aux  frères  du  Roi  régnant,  une 
portion  au  moins  de  ceux  dont  ils  jouiffent , 8c  en  fa- 
veur defquels  ils  peuvent  alléguer  des  titres  8c  une  forte 
de  polie  flion  ? 

Sur  la  première  de  ces  queftions,  vos  commiffaires  fe 
font  unanimement  déterminés  pour  la  négative ; ils  ont 
fouievé  le  voile  qui  couvre  à nos  yeux  le  fort  des  empires  * 
ils  ont  envifagé  avec  un  vif  tranfport , avec  un  religieux 
enthoufiafme , les  fuites  heureufes  de  la  conftiturion  que 
vous  avez  créée.  Le  luxe  des  cours  s’eft  évanoui  devant 
. elle.  Les  enfans  des  Rois  feront  à l’avenir  des  citoyens  ; 
ils  fe  diflingueront  par  leurs  vertus , leur  modération  , le 
mépris  du  fafte  ; un  modique  apanage  fuffira  à leurs  befoins  ; 
une  noble  écqnomie  préparera  des  établilfemens  folidess  à 
leurs  enfans.  Le  traitement  n’étoit  fait  que  pour  fournir 
aux  frais  d’une  vaine  étiquette;  8c  l’étiquette  ne  fera  plus. 
Il  ne  leur  faut  point  de  traitement. 

Mais  nous  approchons  de  ce  terme  heureux:  nous  n’y 
fommes  pas  encore  parvenus.  Les  deux  petits-fils  de 
Louis  XV,  élevés  à la  cour  faftueufe  8c  prodigue  de 
leur  aïeul  , n’ont  pas  appris  de  bonne-heure  à méprifer  ec 
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luxe  féduifant , dont  l’éclat  a fixé  leurs  premiers  regards; 
une  longue  habitude  leur  a fait  des  befoins  fadic.es  ; un 
immenfe  fuperfiu  leur  efi  devenu  néceffaire.  Ils  ont , pour 
réclamer  un  traitement,  des  titres  revêtus  de  toutes  les 
formes  qui  fiiffifôient  alors  pour  les  faire  valider  <k  pour 
les  ériger  en  loi  : ils  peuvent  invoquer  des  coutumes  an- 
ciennes & une  longue  pofïeflion  ; or  la  poffeflion  & les 
coutumes  ont  jufqifici  confolidé  tous  nos  droits.  Deux 
prin celles  font  venues  d’un  pays  étranger  pour  partager 
leur  deftinée.  La  promeffe  d’une  maifon  brillante  a pu  les 
féduire  Si  influer  fur  leur  confentement.  Il  a donc  femblé 
à votre  comité  qu’il  feroit  bien  rigoureux  Sc  même  in- 
jufie  de  fupprimer  tout-à-fait  ce  traitement  excefiif  ; mais 
comme  i!  n’eft  point  déterminé  par  le  titre  même,  qu’au- 
deià  de  certaines  bornes,  il  devient  une  véritable  pro- 
fufion;  il  doit  être  réduit.  Si  vos  commiffaires  vont  vous 
propofer  des  tempéramens  qu’ils  ont  cru  propres  à con- 
cilier les  lois  de  l’équité  , Sc  des  convenances  avec  les 
principes  d’une  jufte  économie. 

Des  défenfeurs  outrés  des  intérêts  des_princes,  fe  font 
efforcés,  dans  un  écrit  fur  les  apanages,  die  les  foufiraire 
1 à cette  inévitable  réduction.  Ils  ont  pouffé  le  délire  jufqu’à 
foLitenir  que  les  dons  inconfidérés  qu’on  leur  a faits  font 
devenus  de  véritables  dettes,  plus  lactées  encore  que  les 
dettes  ordinaires.  Les  contrats  de  lents  mariàges  font , fi 
l’on  vent  les  en  croire  , des  traités  de' nation  A nation.  Ils 
nous  impofent  le  devoir  de  continuer  ces  riiineufes  libé- 
ralités : des  paéles  authenticu  s les  ont,  difent-ils,  con- 
facrés  d’une  manière  irréductibles.  Il  feroit  inutile  de 
réfuter  devant  vous,  Mefiieurs,  cet 'étrange  Sc  foible  para- 
doxe ; Thifioire  fournit  des  circon fiances  lingulières  où  des 
contrats  de  mariage  ont  pu  être  confidérés,  fous  ce  pôiqt- 
de-yue  refpeârable , Si  tenir  une  place  difiinguée  dans  le 
code  diplomatique.  C’eft  iorfque  des  alliances  politiques 
confondant  des  droits  conte  fiés , ont  prévenu  ou  étouffé 
ries  guçrréSy  ou  biçp  lorfqff  elles . ont  facilité  des  réunions 


y 


importantes.  Le  mariage  d’Anne  de  Bretagne  avec  deux  de 
nos  monarques , celui  de  Claude  de  France  avec  Fran- 
çois 1er,  celui  même  de  Marie-Thérèfe  d’Autriche  avec 
Louis  XI V' , font  de  ce  nombre  ; mais  , lorfque  Louis  XV 
a marié  fes  petits  - Lis  avec  des  prin  celles  de  Savoie,  les 
conventions  qu’il  a rédigées  pour  cimenter  cette  double 
alliance , n’ont  été  à nos  yeux  que  des  a&es  privés  , de 
(impies  traités  de  famille  à famille.”  Le  fafte  qu’il  a mis 
dans  la  formation  de  leurs  maifons , n’offre-  à l'Aflemblée 
nationale  qu’un  fujet  de  réforme  a ajouter  à‘  taht  d’autres. 
La  même  économie  qui  a atteint  la  maifon  du  chef 
fuprême  de  l’état , ne  doit  pas  épargner  celle  de  (impies 
citoyens. 

Lorfque,  dans  la  féance  du  15  Août  dernier,  nous 
vous  propofâmes  de  fixer  à lin  million  la.  rente  annuelle 
defhnée  à remplacer  l’apanage  } un.  dé  vos  membres 
vous  propofa  de  prendre  , en  confidération , l’embarras 
aéhiel'des  affaires  de  M.  d’Orléans.  Il  fit  valoir  fon  atta- 
chement à vos  lois  nouvelles,  fa  foumifîîon  à vos  réfor- 
mes ; il  vous  lit  une  peinture  touchante  & vraie  des  in- 
quiétudes dont  Les  créanciers  pourroient  être  agités  (1): 

(1)  TI  n’eÇt  pas  inutile  de  rapporter  quelques  traits  d’une 
lettre  écrite  le  1-1  Août,  à uu membre  diilingué  de  cette  Affem- 
bîée  , M.  Barere , par  un  Ànglois  créancier  d’un  des  apana- 
giftes.  ■ • 

^ Croyant  que  la  fortune  de  M.  d’Orléans,  dont. fias  ancêtrei 
« ont  joui  pendant  plufieurs  générations,;  étoit  héréditaire 
93  dans  fa  famille  j j’ai  placé  chez  lui,  quelques  mois  avant  la 
» révolution,  j8, 000  livres  à rente  viagère.  Le  décret  de 
« l’Afféniblée  nationale  vient  de  lui  ôter  fon  apanage,  & le 
«.  remplacer  par  une  penfion  qui  le  met  dans  l’impoflibilité  de 
« remplir  Tes  .engagemens  j je  lui  ai  prêté  mon  argent  de  bonne- 

33  foi,,.;.  Il  eft  bien  malheureux  pour  moi  qui  ai  été 

« e-nthoufj afte  de  la  nouvelle  conüitution , & zéjé.pour  la  li- 
« bprté" publique,  d’être  expcfé  à perdre  ma  fortune *par  la 
« ^êvolktion , » %cc.  . . ... 

Signe,  Ole  ORNE. 
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|1  obfèrva  que,  de  tpus  les  rejetons  de  la  maifon  royale  ; 
la  branche  cf  Orléans  étoit  la  feule  qui  ne  figurât  point 
fur  la  lifte  des  grâces  ; il  fit  valoir  la  fagefife,  Tintelli-* 
gence  , l’aâiivité  de  fon  adminiftration  ; il  compara  l’état 
flduel  de  fes  pofteftîons  apanagères  à celni  des  autres  biens' 
domaniaux , fes  vaftes  forêts  aux  autres  forêts  nationales  \ 
il  s’attacha  fur  tout  à la  forêt  d’Orléans , dont  le  produit, 
nul  en  166 8 , s’élève  aujourd’hui  â plus  d’un  million , pro- 
grefîion  que  n’ont  pas  fuivie  les  autres  forêts  ci-devant 
royales,  & dont  il  a démontré,  depuis  la  réalité,  par  des 
aéfes  jion  fufpects.  D’après  ces  confédérations,  il  conclut 
4 ce  que  la  Nation  fe  chargeât  de  fes  dettes  héréditaire* , 
qui  excèdent  deux  millions  par  an,  dont  860,000  livres, 
de  rente  perpétuelle  • au  qu’elle  prît  fur  elle  la  totalité  de 
fes' rentes  viagères,  fans  en  diftinguer  l'origine , & qui 
s’élèvent  en  malfe  à 2,648,7.38  livres  par  an.  Ce  premier 
amendement  fut  fuivi  d’un  autre  amendement  bien  con-? 
traire  , dont  l’objet  étoit  de  décréter  que  la  rente  apana- 
gère,  fixée  a un  million,  fçroit  exclnfive  de  tout  autre 
traitement. 

Sur  ces  deux  amendemens  oppofés , vous  ajournâtes 
l’article , & vous  chargeâtes  vos  comités  réunis  de  vous 
préfehter  leurs  vues  fur  ce  fujet  dans  un  bref  délai.  Vos 
comités,  fe  fon  t|  rafle  m blés  à plufîeurs  reprifes  j & pour  fe 
mettre  en  état  de  vous  propofer  une  folution  qui  em- 
braftât  toutes  les  queftions  analogues  , ils  ont  requis  les 
âdrniniftrations  des  trois  apanagiftes  de  fournir  un  étatfom-* 
maire  de  leurs  fituations  refpeéHvçs.  Ces  états  ont  paru# 
Vos.  commiffaires  ont  été  véritablement  effrayés  des  ré~ 
fultats.  Gelui  de  Mon  fieu  r préfente  en  biens  propres  près 
d’un  million  de  revenu;  mais  il  offre  environ  1,200,000  liv^ 
de  dettes  , en  comptant  les  intérêts  au  denier  vingt  de 
ions  .les  capitaux,  dont  il  eft  grevé.  M.  d’Artois  , avec 
ùn  aélif  d’environ  500,000'  livres  de.rente  , doit  au  même 
Compte  plus  de  2 millions,  par  an  , fans  y comprendre  les, 
|ommes  ^ dont  il  prétend  que  l’état  s’ eft  chargé  par  l’arram 
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gefnent  de  1783  ; & M.  d’Orléans,  riche  de  près  de 
trois  millions  de  revenu  en  biens  patrimoniaux,  ou  tenus 
en  engagement,  annonce  un  déficit  de  plus  de  1,900,000  U 
que  ' la  rente  apanagère  réduirait  à-peu-près  à un  mil- 
lion (i),  fi  la  première  proportion  que  nous  avons  faite 
étoit  adoptée. 

A fou  état  de  fituation,  Monfîeur  a fait  joindre  un 
mémoire,  par  lequel  il  demande  que  : « quel  que  foit 
»?  le  traitement  qui  lui  foit  accordé  au-detfus  de  la  rente 
33  apanagère  pour  l’entretien  de  fa  maifon  de  les  fonds 
?3  affûtés  pour  celle  de  Madame  par  fon  contrat  de 
3>  mariage  : 

33  i°.  L’état  fe  charge  des  675,152  livres  de  rentes 
s?  viagères  dont  il  eft  débiteur  : 2°.  qu’on  le  mette  en 


(i)  Un  examen  févère  a fait  reconnoître  au  comité  que, 
fur  le  déficit  final  de  985,452  livres,  il  y avoir  des  déduc- 
tions à faire  qui  le  faifoient  évanouir  en  grande  partie , en  voici 
Tapperçu  : 

i°.  Le  produit  de  la  dot  de  Madame  d’Orléans , 235^^45  h 


2°.  Les  frais  de  juftice  dont  la  Nation  fera  dé- 
formais chargée,  8c  les  déductions  qu’on  aura  droit 
de  faire,  far  plufieurs  parties  de  rente,  font  un 

objet  d’environ 120,000 

3°.  On  doit  retrancher  l’intérêt  des  forantes  exi- 
gibles , parce  que  M.  d’Orléans  a des  recouvremens 
à faire  qui  font  plus  confidérables . 148,341 

4°.  Lei  acquifitions  faites  par  retrait  domanial 
dans  l’étendue  de  l’apanage  8c  qui  relieront  à M. 
d’Orléans  à titre  d’engagement,  produifent  plus 
de . 200,000 

Total  à déduire  fur  lé  déficit  annuel  ......  703,986  1, 

Ce  qui  le  réduit  à environ  . . 280,000  1, 


C’efi:  de  fon  adminiftration  elle-même  qu’on  tient  les  éçhhotpi 
fèmetis  <|ui  établirent  cette  réduction. 
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»"éta t,  dès-à-préfent , de  faire  acquitter  les  2,985,756!. 
» qu’il  doit  en  objers  exigibles  ou  rembourfables à époques, 
» au-delà  de  ce  qui  lui  eft  dû  de  même  nature,  & P arriéré 
» des  dépendes  de  fa  maifon  , montant  aujourd’hui  à 
» 3,800,000  livres  : 

» Ou  bien  qu’011  lui  afligne,  pendant  un  certain  nom- 
» bre  données , une  iotnme  quelconque,  qu’il  eftime  ne 
» pouvoir  être  moindre  d’un  million  pour  l’acquit  de  fes 
» dettes,  » ^ 

Votre  comité  , Meilleurs , a mûrement* réfléchi  fur  les, 
demandes  des  apanagiftes  & fur  les  befoins  immenfes 
très-réels  , dont  ils  ont  préfenté  le  tableau ; il  en  a été 
feiifiblément  touché  ; il  a plaint  l’embarras  de  leur  po- 
fitîon  ^ il  a gémi  fur  le  fort  d’unê  foule  de  citoyens  , 
trop  confians  , qui  ont  attaché  leur  fortune  à la  l°ur  ; 
mais  il  n’a  pu  fe  difli  mulet  que  leurs  demandes  ne  vous 
étaient  pas  préfenrées  fous  un  point-de-vue  propre  à les  faire 
accueillir  -,  engrenant  à la  lettre  ces  pétitions  irréfléchies  , 
elles  follicitent  de  vous.  Meilleurs , ce  que  vous  n’étes 
pas  en  droit  d’accordôf.  Nous  fournies  les  repréfentans  de 
la  Nation  françoife.  Nous  avons  été  chargés  par  elle 
de  régénérer  fa  conftitution,  d’extirper  les  anciens  abus, 
de  rétablir  l’ordre  dans  fes  financés.  Quelle  que  foit  la 
latitude  de  nos  pouvoirs  , elle  ne  va  point  jufqu’à  nous 
autorifer  à charger  la  Nation  de  dettes  qu’elle  n’a  pas 
faites,  ni  à augmenter  les  impôts  pour  en  accorder  gra- 
. aûtement  le  produit  à quelques  individus  ; c’efl:  croire  à 
l’itnpoffible  ,‘c’eft  fe  faire  une  illufion  volontaire  que  de 
fuppofer  que  le  corps  légifiarif  p ni  fie  jamais  fe  char- 
ger des  dettes  privées  des  apanagiftes.  Si  la  Nation  en 
corps  étoit  affembîéë  , St  que  l'a  pluralité  y cdhftèritît, 
j j doute  que  la  minorité  qui  s’y  feroit  refufée  , pût  être 
légalement  contrainte  d’accéder  à.  une  pareille  réfol u tion. 
Le  corps  facial  n’oblige  fes  membres  que  dans  ce  qui 
-dent  efientielîement  à l’intérêt  commun;  il  ne  peut' tou- 
cher aux  propriétés  dans  les  chofes  qui  lui  font  étrangères. 


Mais  fi  FAfTemblée  nationale  ne  peut  difpofer  fans 
néceflké  de  la  moindre  partie  dé  la  fortune  des  citoyens; 
li  elle  ne  peut  appliquer  aucune  portion  des  revenus  publics 
à d’autres  ufages  qu’aux  dépenfes  publiques , elle  peut , 
elle  doit  même  ufer  de  qu'elque  condefcendance  dans  la 
réforme  de$  abus  qu’elle  a trouvés  fubliftans.  Après  avoir 
découvert  l’étendue  du  mal , elle  doit  tempérer  la  vio- 
lence des  remèdes  qu’elle  applique.  Un  lage  médecin 
retarde  quelquefois  la  guérifon  de  fon  malade  pour  la 
rendre  pllis  certaine.  Une  cure  trop  hâtive  a fouvent  des 
fuices  plus  funeftes  que  la  maladie  même  qu’elle  combat. 
Au  lieu  de  fupprimer  tout  d’un  coup  les  traitemens  8c 
les  apanages,  FAfiemblée  nationale  pouvoir  fe  contenter 
de  décréter  le  principe  , 8c  11e  retirer  que  fucceflivement 
les  domaines  8c  les  rentes  annuelles  dont  ils  étoient  for- 
més; 8c  aujourd’hui  qu’elle  s’occupe  de  fixer  la  rente  qui  doit 
les  remplacer,  elle  a inconteftablement  le  droit  de  donner 
. à cette  rente  une  proportion  certaine  avec  les  revenus  fep~ 
primés,  8c  d’ordonner  qu’elle  décroîtra  graduellement  jufqu’à 
ce  qu’elle  ait  atteint , par  des  réduétions  fuccefîîves , un 
dernier  terme/qu’elle  peut  déterminer  dans  fa  fagefie.  Cette 
ptogrefiion  rapidement  décroiflfante  , qui  rendra , chaque 
année , le  fardeau  plus  léger , fe  concilie  parfaitement 
avec  la  fituation  connue  des  apanagiftes  ; parce  que  les 
extinéhons  prqgrefiives  des  rentes  viagères  dont  ils  font 
debiteurs  , 8c  les  économies  graduelles  que  le  ten^  leur 
rendra  faciles  , couvriront  le  vide  que  caufera , dans 
leur  recette  , la  dégradation  fuccefiive  que  nous  allons 
vous  propofer. 

En  ufant  de  cette  condefcendance , vous  fauverez  les 
principes  ; vous  tirerez  d’une  perpiéxité  cruelle  une  fou-le 
de  citoyens  honnêtes,  &c  vous  maintiendrez  l’honneur 
françois.  Nous  ne  devons  pas  vous*  le  diffimuler  , Mef- 
fieurs  : pour  les  fociétés -politiques  comme  pour  les  in- 
dividus, il  eft  encore  des  devoirs  au-delà  de  ceux 
qu’une  jufliçç  rigoureufe  impofe.  Les  adminiftrateurs  les 


plus  féyères  ne  doivent  erre  économes  qu’avec  décence» 
êc  dans  l’auftérité  de  leurs  réformes,  ils  doivent  facrifier 
aux  convenances,  &c  refpeéfer  toujours  la  dignité  de  la 
nation.  Je  ne  fais  fi  d’anciens  préjugés  n ont  point  fait 
illufion  à vos  commiftaires  ; mais  ils  ont  pente  qu’aucun 
ce  vous  n’émettroi:  de  fang-froid  un  vœu  qui  livreroit  le 
fan  g de  fes  Rois  , à toutes  les  humiliations  que  fubit  un 
débiteur  dont  la  folvabilité  devient  douteufe.  Que  la 
nation  vienne  donc  an  fecours  des  apanagiftes  , non  en 
fe  chargeant  d’une  mafle  énorme  de  dettes  qu’elle  n’a 
pas  contraéiées , mais  en  adouciifant  pour  eux , en  leur 
graduant,  en  quelque  forte  , le  paftage  d’une  opulence 
exceflive  à cette  aifance  fimple  &c  noble  qui  convient 
feule  à un  pays  libre. 

Qu’on  ne  nous  reproche  pas  d’abufer  des  mots  Sc  de 
leur  facrifier  les  chofes.  Si  vous  adoptez  le  plan  propofé, 
vous  opérerez  réellement  par  degrés  , pour  éviter  les 
lecoufles  vous  atteindrez,  par  une  marche  lente  , 
mais  sûre , à un  point  de  perfeétion  où  il  feroit  dan- 
gereux & peut-être  injufte  de  vouloir  arriver  fans  palier 
par  les  points  intermédiaires.  C’eft  cette  méthode  prudente 
& réfervée  que  vous  avez  fuivie  en  retirant  des  'mains 
du  clergé  les  biens  nationaux. 

Les  bénéficiers  dont  vous  avez  confervé  le  titre  , les 
métropolitains , les  évêques  , quelques  curés  même  avoient, 
conmie  les  apanagiftes , des  revenus  trop  confidérablés  : 
vous  les  avez  réduits  ; vous  avez  fixé  la  rétribution  qui 
feroit  accordée  à l’avenir  à.  leurs  fuccefTeurs,  mais  vous 
Bavez  pas  fournis  à toute  l’auftérité  de  cette  nouvelle 
réforme  les  poftefieurs  aéhieîs  * vous  leur  avez  laifte  quelques 
Jieftes  de  leur  ancienne  opulence  j vous  n’avez  voulu  faire 
que  fucceffiveipent  ôc  par  degrés  ce  que  vous  pouviez  exé- 
cuter dans  un  inftant,  afin  d’éviter  les  inconvéniens  tou- 
jours attachés  à une  réforme  trop  prompte  & trop  fubite. 
Votre  comité,  en  admirant  la  fagefTe  de  ces  mefures,  a 
penié  que  les  enfans  de  vos  rois  pouvoiem  mériter  fes 
mêmes  ménagera  eus. 
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Vos  eommifîajres , guidés  par  cet  efprit  d’économie  qui 
vous  anime,  n’oiu  pas  même  deffein  de  vous  engager  à 
une  condefcendance  purement  gratuite*1  Les  apanagiftes , 
dont  vous,  allez  régler  le  fort,  ont  fait,  fur  les  domaines 
qui  leur  étoient  coniiés  , des  dépenfes  ccnfidérables , 8c 
qui  tourneront  au  profit  de  la  nation.  M.  d’Artois  a conf- 
truit  une  forge  &:  des  ufines  d’un  grarjd  produit.  La  branche 
d’Orléans  a fait,  a grands  frais,  des  terriers  auxquels  on. 
doit  la  confervation  des  droits  réels  8c  mixtes  attachés  a 
fa  fuperbe  pofïellion.  Elle  a bâti  deux  maifons,  l’une  à 
Orléans  , l’autre  à Soiffons , pour  y dëpofer  fes  archives. 
Elle  a aménagé  8c  réformé  fes  forêts  avec  un  foin  & des 
fuccès  incroyables.  Elle  â'fait  condruire  des  routes  8c  des 
rhus  de  flottage.  Les  trois’  maifons  ont  laide  arriérer  des 
coupes  de  bois  dont  elles  avoient  efpoir  de  profiter.  Î1  a 
femblé  jufte  à vos  com  mi  lia  ires  qu’une  renonciation  ex- 
preffe  des  apanagiftes  à tous  ces  droits,  à toutes  *ces  in- 
demnités , â toutes  ces  prétentions,  quelle  que  foit  leur 
valeur;  un  abandon  de  toutes  ces  annexes,  fût  le  prNde 
la  condefcendance  à laquelle  ils  vous  invitent. 

Nous  vous  propofons,  Meilleurs , de  conferver  aux  deux 
frères  de  notre  monarque  un  traitement  annuel  pour  l’en- 
tretien de  leurs  maifons;  mais  ce  traitement,  que  nous 
croyons  devoir  maintenir,  en  le  renfermant  dans  de. jades 
bornes,  eft  attaché  à la  perfonne  , il  s’évanouit  avec  elle; 
fes  enfans  n’y  font  point  appelés,  fa  veuve  n’y  a aucun 
droit.  Cette  réflexion  n’efl  point  échappée  à la  tendre  pré- 
voyance de  Monheur  : il  a envifagé  de  fang-froid  le  mo- 
ment fatal  qui  pourroit  l’enlever  à une  époufe  qu’il  chérit  ; 
il  en  a calculé  philofophiquement  les  fuites1,  8c  il  a ref- 
fénti  de  vives  inquiétudes  en  voyant  Madame  réduite  à 
une  dot  de  500,000  livres,  8c  a un  douaire  viager'  de 
60,000  livres.  Hâtons-nous,  Mefïïeurs,  de  le  ràÛurer-fur 
un  point  fi  cher  à fon  cœur;  la  veuve  d’un  citoyen  du  fan  g 
des  rois  doit  conferver  une  partie  de  l’éclat  de  la  maifon 
où  elle  eft  entrée.  Votre  comité,  par  ces  confidérâtfons , 
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vous  propofera  lin  article  dont  l’objet  fera  de  conferver 
aux  veuves  des  fils  de  France  la  moitié  du  traitement 
dont  jouilfoit  le  mari , tant  qu’elles  habiteront  le  royaume 
& qu’elles  relieront  en  viduité. 

L’apanage  étoit , depuis  long- tems  , conlidéré  comme 
indivifible.  Deftiné,  par  fon  inftittition , à remplacer  la 
portion  légitimaire , que  le  droit  naturel,  modifié  par  les 
loîx  civiles,  défère  aux  en  fans  dans  l’hérédité  paternelle  ; 
il  n’en  étoit  pas  moins  fouftrait  à la  loi  du  partage.  L’aîné 
des  enfans  du  fécond  degré  l’abforboit  tour  entier.  Cette 
difpofition  barbare,  puifée  dans  la  fource  impure  de  la 
féodalité , étoit  maintenue  , par  les  cours  , comme  une 
image  de  la  fucceffibn  au  trope,  & l’article  VII  du  décret 
qui  vous  a été  propofé  était  calqué  d’après  elle.  Un 
des  apanagiftes  que  votre  décret  a frappés  , en  fe  pliant 
â fes  difpofitions , a demandé  , pour  tout  âdouci'flement , 
que  cette  loi  fût  changée , & que  tous  fe»  enfans  parta- 
geaffent  également , fans  diftinàion  d’âge  ni  de  fexe , la 
rente  apa'nagçre  qui  lui  feroit  accordée.  Votre  comité  eût 
aifément  facrifié  les  maximes  anciennes  à ce  vœu  fi  natu- 
rel, s’il  eût  été  borné  aux  mâles  : fous  cette  reflridHon , il  fe 
concilieroit  aifément  avec  la  loi  de  la  réverfibilité  ; mais  cette 
loi , plus  fage  encore  que  rigoureufe , feroit  détruite , fi  les  . 
filles  étoient  appellées  au  partage  * l’état  fe  trouveroit  chargé 
de  rentes  perpétuelles , de  l’apanage  feroit  abfolument  dé- 
naturée II  vous  propofera  donc  de  maintenir  encore  l’ex- 
clufion  des  filles;  mais  l’appel  de  tous  les  mâles  s’accorde 
parfaitement  avec  l’efprit  général  de  l’Aflemblée  ; il  eft 
conforme  aux  principes  d’égalité  quelle  a admis  de  qu’elle 
fe  difpofe  d’étendre  encore  en  matièré  de  fucceffions.  La 
dîvifion  de  - l’apanage  entre  les  différens  rameaux  de  la 
même  branche , peut  même  s’appuyer  fur  des  faits  hifto- 
nqiies , ainfi  que  nous  l’avons  obfervé  dans  un  précédent 
rapport;  & l’ordonnance  de  1^66  , cette  fource  antique 
de  nos  loix  domaniales,  n’a  aucune  difpofition  qui  y foie 
contraire. 
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. Gn  a objetlé  que  cette  divifion  pourrait  devenir  préju- 
diciable à la  nation,  il  la  couronne  pafifcit  en  ligne  colla- 
térale ; car  alors  l’aîné  de  la  branche  appelée  à fuccéder 
ne  réunirait  à la  couronne  que  la  portion  de  la  rente 
apanagère  qui  repoferait  fur  fa  tête*  tandis  que,. dans 
l’ordre  aéluel , .la  réunion  fe  ferait  étendue  à la  totalité  de 
la  rente.  Cette  objection  ne  Tenable  pas  devoir  indue!*, 
beaucoup  fur  la  délibération  que  vous  allez  prendre. 
L’aîné  de  chaque  branche , en  recueillant  la  totalité  -de 
l’apanage  , doit  les  ahmens  à fes  puînés  : s’il  parvient 
au  trône , fon  élévation  ne  le  libère  pas  d’une  obligation 
que  la  nature  elle-même  lui  impofe.  Ses  puînés  pourraient 
même,  dans  une  grande  proximité  de  degrés,  obtenir  dq 
nouvelles  rentes  apanagères , qui  feraient  certainement 
plus  fortes  cjue  la  portion  qu’ils  Conferyeroient  dans 
le  nouveau  lyftême  que  nous  vous  propbfons  de  coii- 
facrer. 

Le  droit  de  primogéniture  eft  un  ufage  plus  abfurde 
encore  que  cruel.  Ce  fruit  corrompu  de  l’arbre  féodal  doit 
périr  avec  lui.  11~  n’eft  qu’une  feule  fucceftion  qui  foit  in- 
divilible  par  elle- même,  c’eft  la  fuccefîion  au  trône.  Les 
biens  de  chaque  citoyen  doivent  fe  partager  entre  tous 
ceux  à qui  il  a donné  la  vie  8c  communiqué  fes  befoins» 
La  nature  le  commande  8c  la  faine  politique  l’exige.  Les 
enfans  des  rois  pourront,  il  eft  vrai , fe  Voir  réduits  à.  des 
portions  infiniment  petites  de  la  première  concefticn' 
mais  ces  portions  fubdivifées.  vaudront  mieiix  encore  qu’une 
privation  abfoiue , 8c  le  partage  égal  introduit  dans  toutes 
les  dalles , fans  diftinction  , eft  le  moyen  le  plus  sûr  da 
rappeler  parmi  nous  l’égalité  primitive  qui  fait  un  des 
principaux  objets  d’une  faine  conftitution. 

L’article  XIII  du  décret  propofé  excepte  le  Palais- 
royal  8c  le  Luxembourg  de  la  révocation  d’apanage  pro- 
noncée par  l’article  IL  Ces  deux  habitations  font,  il  eft 
vrai , dans  la  claflfe  des  apanages  réels , 8c  la  nation  auroir 
les  mêmes  droits  pour  en  révoquer  la  concefiion  j mais 
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Vos  Comités  réunis  ont  conhdéré  que  pour  des  citoyen^ 
de  la  dalle  de  ceux  dont  nous  difcutons  les  intérêts , des 
domaines  ordinaires,  des  terres,  des  forêts  , & en  général 
de  (impies  biens  ruraux  n’ont  de  valeur  que  par  les  fommes 
qu’ils  en  retirent.  Il  leur  importe  peu  que  le  numéraire  qui 
entre  dans  leur  caiffe  provienne  d’une  ferme , d’un  loyer 
ou  d’un  (impie  traitement  pécuniaire*  Il  n’en  eft  pas  de 
même  des  maifons  qu’ils  habitent  : c’eft  pour  eux  une  véri- 
table jouilTance , une  joui  fiance  vraiment  individuelle  j* 
ils  s’y  attachent  par  l’habitude,  par  les  commodités  jour- 
nalières qu’ils  s’y  procurent,  par  les  dépenfes  m£me  qu’ils 
y font  ; il  feroit  dur  de  les  leur  arracher  j il  feroit  indé- 
cent de  les  réduire  à payer  des  loyers.  » 

L’Àdemblée  nationale  a déliré  connoître  en  détail  les 
titres  auxquels  Monfieur  jouit  du  Luxembourg*  nous 
allons  répéter  ici  les  éclaïrcilTemens  qu’a  déjà  fournis  la 
comité  des  domaines  dans  fes  obfervations  imprimées. 

Par  édit  du. mois  de  Décembre  1778,  le  Roi  a cédé 
a Monheur , par  augmentation  d’apanage  le  palais  du 
Jmxetr bourg,  avec  flipulation  que,  dans  le  cas  où  il 
viendrait  à décéder  fans  enfans  mâles , avant.  Madame  , cette 
princefie  continuerait  d’en  jouir  pendant  fa  vie  pour  fon 
habitation. 

Le  prince  a été  chargé  des  réparations  à faire  au  palais* 
jüfgu’à  concurrence  de  la  fomme  de  1,200,000  livres  , Sc 
il  a été  convenu  qu’en  cas  de  réunion  â la  couronne,  il 
ne  feroit  remhourfé  aux  héritiers  que  l’excédant  de  cette 
fomme,  en  juftihant  par  eux  que  les  formalités  prefcrites  , 
pour  en  conftater  l’emploi,  auroient  été  remplies. 

Le  même  édit  contient  une  réferve  faite  par  le  Frai  * 
d’une  partie  du  jardin  du  Luxembourg , pour  l’accenfer 
à fon  profit*,  mais  par  lettres-patentes  du  mois  de  Mars 
1779  * le  Roi  a cédé  à Monneur  tous  les  terreins  réfer- 
vés,  pour  en  jouir  par  lui  en  toute  propriété  , fous' la  dé- 
nomination du  fier  de  Monfieur,  à k charge  de  payer 
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au  domaine  une  redevance  féodale  de  deux  paires  d’é- 
perons dor  évalués  à 5,726  liv.  10  fols. 

Ainfi , Monfieur  jouit  du  palais  du  Luxembourg  8c 
de  la  partie  du  jardin  , qui  n’a  pas  été  accenfée  à titre 
d’apanage  réverlible  à défaurs  d’hoires  mâles,  8c  il  pof- 
sède  lefurplus  à titre  d’inféodation. 

Vos  comités  réunis  vous  doivent , Meilleurs  , des 
éclairciffemens  d’un  autre  genre  8c  plus  développés  encore 
fur  l’article  du  Palais-royal;  ils  font  obligés  d’entrer  ici 
dans  des  détails  dont  la  fuite  vous  fera  fentir  la  né- 
cefîité. 

Un  miniflre  fameux,  encenfé  de  fon  vivant,  loué  en- 
core après  fa  mort , mais  qu’une  faine  philofophie  mettra 
bientôt  dans  fa  vraie  place  , jeta,  en  1629,  les  fonde- 
mens  du  Palais-royal , il  ne  fut  achevé  qu’en  1636;  & 
le  17  Mars  de  la  même  année,  le  cardinal  de  Jj^Éhelieu 
donna , â titre  de  rente  â Louis  le  Barbier  , quarante-deux 
places  à bâtir  au  pourtour  du  jardin  de  fon  hôtel , moyennant 
250  livres  par  chaque  place,  faifant  en  tour  10,500 
toifes. 

Le  16  Juin  fuivant,  le  cardinal  fit  don  entre -vifs  ï 
Louis  XIII,  de  l’hôtel  de  Richelieu  5 il  s’en  retint  la 
jouiflance  pendant  fa  vie , 8c  il  réferva  à fes  fuccefTeurs , 
ducs  de  Richelieu , les  rentes  de  bail  d’héritage  dont  on 
vient  de  parler  ; il  ftipula  encore  que  cet  hôtel  demeu- 
reroit  à jamais  inaliénable  de  la  couronne , fans  même 
pouvoir  être  donné  â aucun  prince , pour  y loger  fa  vie* 
durant  ou  à temps  ; l’intention  du  cardinal  étant  quil  ne 
fervît  que  pour  le  logement  de  Sa  Majeflé  ou  de  l'héritier 
de  la  couronne  feulement  & non  d'autre. 

Le  cardinal  réferva  encore  en  faveur  de  fes  fuccefleurs, 
dués  de  Richelieu,  la  place  de  capitaine,  concierge  du- 
dit hôtel,  avec  un  logement  convenable  au  fervice  qu’elle 
exigeoit  5 un  terrein  fitué  â l’aile  gauche  de  la  grande 
cour , fut  deftiné  à la  conflruélion  de  ce  logement , qui 
n’exifloit  pas  encore. 

Second  rap.fur  les  Apanages } par  M,  Enjubau.lt,  B 
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Ce  projet  eft  textuellement  annoncé  dans  le  teftament 
de  ce  miniftre  , daté  de  Narbonne,  le  23  Mai  1641; 
il  confirma  par  ce  dernier  a&e  la  donation  faite  au  Pvoi 
du  palais  cardinal,  & il  légua  à Armand  de  Vignerot , 
fon  petit-neveu  , l’hocel  de  Richelieu  que  j’ai,  dit- il , or- 
donné & veux  être  bâti , joignant  le  palais  cardinal,  avec 

charge  de  fubftitution,  &c. 

Après  la  mort  du  teftateur,  qui  fuivit  de  près  rénon- 
ciation de  fes  volontés  fuprêmes  , Louis  XIII  prit  poftef- 
fion  du  palais  cardinal.  Ce  prince  mourut  au  mois  de  Mai 
1643,  & la  reine  régente  vint  l’habiter  le  5 O&obre 
fuivant , avec  Louis  XIV  & le  duc  d’Anjou  , depuis 
duc  d’Orléans,  auteur  de  la  branche  aduelle. 

Au  mois  d’O&obre  1652,  Louis  XIV  quitta  le  Palais- 
royal  pour  habiter  le  Louvre  ; & le  duc  d’Anjou  alla 
occupeà(px  Tuileries  l’appartement  que  le  Pxoi  venoit 
doter  amademoilelle  de  Montpenfier. 

Alors  le  Palaisvioyal  fut  cédé  à la  reine  d’Angleterre, 
qui  le  garda  jufquen  1661.  A cette -époque  Monfieur, 
duc  d’Orléans , prit  pofleflion  du  Palais  * royal , avec 
madame  Henriette  d’Angleterre  qu’il  venoit  d epoufer. 

On  ignore  à quel  titre  Monfieur  a joui  du  Palais  royal 
jufquen  16^2  , qu’il  le  reçut  du  Roi  à titre  d’apanage. 
Les  lettres  de  conceflion  lui  donnent  pouvoir  d y faire 
telles  augmentations  & améliorations  que  bdh  luifemblera, 
du  prix  defquelles , en  cas  de  reunion,  fes  heritiers  fe- 
roient  rembourfés. 

Le  cardinal  avoit  laide  , en  mourant  , pour  plus  de 
6,oo 0,000  liv.  de  dettes:  fes  biens  furent  faihs*,  & malgré 
la  fubftitution,  portée  par  fon  teftament,  Armand- Jean 
Dupleffis,  duc  de  Richelieu,  autorifé  par  arret^  du  14  Fé- 
vrier 1 660,  vendit  l’emplacement  deftiné  à bâtir  1 hôtel 
de  Richelieu,  dont  il  eft  parlé  dans  le  teftament  du 
cardinal.  Cette  vente  fut  faite,  moyennant  120,000  livres, 
â trois  particuliers,  aux  droits  defquels  le  Roi  fe  lubrogea. 
Ce  prince  avoir  déjà  fait,  depuis  la  mort  du  cardinal. 
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cleux  autres  réunions  au  palais  : La  première,  en  1643,  de 
1-hôtel  d’Eftrées  , payé  90,000  livres  : la  fécondé , en 
1647,  de  53  toifes  de  terrein  , acquifes  moyennant 
14,595  livres. 

L’héritier  du  cardinal,  pour  fatisfaire  aux  dettes  de  fon 
oncle,  vendit  encore,  malgré  la  fubftitutio'n  dont  il  étoic 
grevé , plufieurs  autres  terreins  qui  n’étoient  pas  compris 
dans  la  donation  faite  ail  Roi , ainfi  que  les  rentes  de 
bail  d’héritage  , créées  par  le  cardinal , en  aliénant  le# 
terreins  du  pourtour  du  jardin  3 mais  il  négligea  cette 
fois  de  s’y  faire  autorifer  par  arrêt  dn  parlement.  C’eft 
cette  négligence  des  formes  qui  a donné  lieu  au  fameux 
procès,  intenté  en,  173 G,  plus  de  80  ans  après,  par  le 
maréchal  de  Richelieu  , contre  les  propriétaires  des  mai- 
fous  bâties  fur  le  terrein  aliéné.  L’objet  de  la  ccintefta- 
tion  , a laquelle  le  public  prit  beaucoup  d’intérêt,  étoit  de 
faire  annuller  ces  anciennes  ventes  : elle  a duré  1 9 ans  , 
ôc  n’a  été  terminée  que  par  l’arrêt  célèbre  du  28  Août  1755, 
qui  a débouté  le  maréchal  de  fes  prétentions  , dcnr  le 
•fÀicces  auroit  eré  funefte  à bien  des  familles.  Cette  de- 
mande en  nullité  étoit,  comme  l’on  voir,  abfolmnent 
étrangère  à la  claufe  inférée  dans  la  donation  de  r 656  3 
la  queftion  qu  elle  pouvoir  faire  naître  n’y  fut  point  agitée , 
& on  ne  voit  aucune  trace  de  réclamation , de  la  part  des 
héritiers  du  cardinal. 

Mais  cette  ftipulation  prohibitive  peut-elle  influer  fur 
la  conceiïion  faite  à la  branche  d’Orléans  , à titre 
d apanage  , de  la  partie  du  Palais-royal  comprife  dans  la 
donation?  Peut- on  fe  fonder  fur  cette  claufe,  prefque  ou- 
bliée , pour  attaquer  aujourd’hui  la  validité  de  la  con- 
ceflion  ? Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  difficulté  ne  peut 
tomber  que  lut  une  portion  de  ce  fuperbe  édifice}  le  fur- 
plus  acquis  à titre  onéreux  & moyennant  finance,  ne  peut 
être  fournis  à aucune  prohibition  conventionnelle. 

Pour  donner  fur  cette  queftion  une  folution  abrégée,  il 
faut  confidérer  que  toute  aliénation  ^ tout  contrat  tranfiatif 
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de  propriétés , ou  même  d’ufufruit  , s’opère  entre  les  parties 
contrattantes  par  le  feul  confentement , 8c  fe  confomme  par 
la  tradition.  Si  un  tiers  a des  droits  à réclamer  fur  1 objet 
aliéné ^ latte  n’enfubfifte  pas  moins  entre  elles,  tant  que 
ce  tiers  garde  le  (ilence  ; lui  feul  a droit  d attaquer  une 
tranfattion  qui  me  préjudicie  qua  lui;  lui  fe.ul  a qualité 
pour  le  faire;  tant  qu’il  demeure  dans  l’inattion,  l’ac- 
quéreur ou  conceffionnaire  jouit  & gagne  les  fruits  fan* 
reftitution;  & fi  fa  jouiffance  eft  paifible,  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi , la  prefcription  purge  le  vice  du  titre , 
& elle  le  met  hors  d’atteinte  : ces  principes  s’appliquent 
aifément  a la  queftion  propofee  ; & vos  comm maires 
croient  devoir  s’y  renfermer , pour  ne  pas-  faire  dégénérer 
leur  rapport  en  une  difcufïion  purement  polémique. 

Ils  obferveront  néanmoins  encore,  en  fe  bornant  aux 

faits,  que  tout  annonce  une  renonciation  au  moins  tacite, 

de  la  part  des  héritiers  du  cardinal , à cette  prétention 
incertaine  8c  furannée  ; car  l’une  des  claufes  de  latte  de  16)6, 
intimement  liée  avec  celle  dont  il  s’agit , réfervoit  a. 
l’aîné  l’emploi  de  capitaine-concierge  , avec  un  logemer.t 
attenant  au  palais;  & loin  de  s’être  maintenus  dans  l’exerd 
de  cet  office,  ils  ont  aliéné  le  logement  qu’ils  dévoient' 
habiter  , lorsqu’ils  en  rempliroient  les  fonttions.  On  ne 
fe  permettra  ici  aucunes,  rédexions  fur  les  motifs  fecrets 
de  cette  donation  , ni  fur  la  vanité  puérile  dun  citoyen  qui 
veut  qu’après  lui  fa  maifonnepuiffie  être  habitée  que  par  un 
monarque.  Ses  héritiers  trop  fages&  trop  éclairés,  pour  recla- 
mer férieufement  l’exécution  d’une  pareille  claufe,  fe  trou- 
vent affez  honorés  de  la  destination  attuelle  de  cette 
fomptueufe  habitation.  , v 

L’héritier  préfomptif  de  la  couronne  , appelé  a occuper 
le  palais  au  défaut  du  Roi,  fembloit  encore  avoir  queU 
que  motif  au  moins  fpécieux  d’attaquer  la  conceffion  5 
mais , depuis  quelle  fubfifte , 8c  qu  elle  s’exécute , fix  à fept 
princes  ont  été  fucceffivement  héritiers  préfomptifs  de  la 
couronne,  8c  aucuns  n’ont  réclamé,  ni  perfonne  en  leur 


nom.  Il  eût  même  été  facile  de  repouffer  l’effet  de  leur 
réclamation,  fans  en  approfondir  la  validité.  Le  fils  ou 
le  petit-fils  aîné  du  monarque  régnant,  peut  feul  jouir 
des  prérogatives  attachées  au  titre  d’héritier  préfomptjf ; 
or  on  ne  peut  reconnoître  en  fa  perfonne  aucuns  ^droits, 
aucuns  intérêts  féparés  de  ceux  de  la  nation  ôc  de  fon 
chef  fuprême. 

D’après  cette  digreflîon,  fur  une  queftion  litigieufe 
qu’il  étoit  indifpenfable  de  développer  , reprenons  la 
fuite  des  faits.  Jufqu’ici , nous  n’avon$  vu  dans  cette  fuperbe 
poffeflion  qu’un  objet  domanial  eflTentiellement  réverfible 
à la  maffe  des  biens  nationaux ; il  fe  préfente  ici  un  nouvel 
ordre  de  chofes  ; on  va  elfayer  d’en  changer  la  nature , 
ôc  d’en  faire  palfer  une  partie  dans  le  commerce.  Au  mois 
d’Août  1784,  M.  d’Orléans,  alors  duc  de  Chartres,  re- 
préfenta  au  Roi  qu’aux  droits  de  M.  le  duc  d’Orléans, 
Ion  père,  il  poffédoit , à titre  d’apanage,  le  Palais-royal 
& le  jardin  qui  en  fait  partie;  qu’il  avoit  penfé  que  ce 
jardin  ferait  plus  agréable  ôc  plus  commode  , s’il  étoit 
environné  des  trois  cotés  parallèles 'aux  rues  des  Bons- 
Enfans  , Neuve- des- petits- Champs  & de  Richelieu  , de 
galeries  couvertes , pratiquées  dans  des  maifons  uniformes, 
ornées  de  pilaftres  ôc  autres  décorations  d’architeéfcure  , 
analogues  à la  façade,  commencée  fur  le  même  jardin, 
parallèlement  à la  rue  Saint-Honoré , pour  perfe&ionner , 
aggrandir  ôc  améliorer  ledit  palais  ; fuivant  les  plans 
géométriques  ôc  d’élévation  du  fieur  Louis , architeéfce  ; 
qu’il  l’avoit  même  déjà  exécuté  en  grande  partie , au  moyen 
des  avances  qu’il  s’étoit  procurées  ; que  le  moyen  d’achever 
'ce  projet  ferait  de  pouvoir  fe  rembourfer  de  cette  avance  > 
en  accenfant  le  fol  defdites  maifons , fur  les  trois  cotés 
ci-deffus,  3c  celui  du  paflage  néceffaire  à leur  fervice , 
à raifon  de  20  fols  par  chaque  toife  de  redevance  an- 
nuelle dans  la  dire&e  dudit  apanage  ; ôc  en  cas  d’extinc- 
tion j en  celle  des  domaines,  emportant  lods  ôc  ventes 
le  cas  échéant , conformément  à la  coutume  de  Paris , 
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la  charge  de  réferver  audit  apanage  , les  galeries  du 
circuit  dudit  jardin,  auxquelles  feroit  impofé  la  fer- 
vitude  de  donner  feulement  le  palTage , les  rues  8c  les 
entrées  à ceux  qui  deviendraient  propriétaires  defdites 
maifo|is , à condition  , i°.  par  les  cenfitaires  de  rembourfer 
le  prix  defdites  conftruétions  à ceux  qui  les  auraient 
avancées:  i°.  d’entretenir  à perpétuité,  même  de  reconf- 
truire  Iefdits  bâtimens  , en  cas  de  befoin  dans  le  même 
état,  forme , folidité , dimenfions  8c  décorations  : 30.  qu’au 
moyen  defdits  accenfemens  , les  augmentations  8c  amé- 
liorations qui  rèfulteroienc  defdites  conftruétions , fur  les 
terrains  parallèles  aux  trois  rues  ci-dellus  énoncées  , ne 
feroienr  point  répétées  , foit  contre  les  princes  apanagers , 
de  la  part  de  leurs  co-héritiers,  foie  contre  le  domaine, 
en  cas  de  réverfion  dudit  apanage  : que  l’accenfe ment,  dans 
les  grandes  villes,  de  terrains  , ne  produifant  aucun-  revenu  , 
ou  qui  ne  font  que  de  (impie  agrément,  bien  loin  d’être 
prohibé  par  les  loix  domaniales , eft  au  contraire  autorifé 
par  elles , lorlqu’il  eft  fait  à la  charge  d’y  conftruire  8c 
d’y  entretenir  des  bâtimens  qui  améliorent  - le  fol , le 
rende  plus  productif  pour  le  domaine , par  le  cens  an- 
nuel qui  y eft  impofé  8c  par  les  droits  feigneuriaux  aux 
mutations  fur-tout  dans  une  ville  telle  que  Paris,  011 
elles  fe  fuccèdent  rapidement,  & procurent  d’ailleurs  des 
droits  de  tout  genre  aux  finances  que  les  exemples  en  font 
fréq uens,  8c  fe  prouvent  par  l’accenfement  entre  autres 
du  terrein  de  la  place  Dauphine , qui  formoit  l’ancien 
jardin  du  palais  des  Rois,  fait  par  Henri  IV ; de  celui  du 
palais  des  Tournelles  , fait  par  Charles  IX;  8c  de  celui  de 
l’hôiel  Saint-Pol , fait  par. François  Ier  ; en  conféquence, 
M.  d’Orléans  fut  autorifé  à accenfer  les  terrains  en  queftion, 
eontenans  en  tour  3 5ootoifes,  pour  être  poftedés  par  les 
cenutaires  en  toute  propriété  libre  8c  difponible  dans  la 
direéte  de  Fapanage,  moyennant  un  cens  annuel  de  20  fols 
tournois ^ emportans  lods  8c  ventes,  8c  aux  autres  claufes  , 
charges  8c  conditions  énoncées  dans  l’expofé  dont  nous 


venons  de  vous  rendre  compte.  Ces  lettres-patentes  ont 
été  enregiftrées  .en  parlement  le  1 6 du  même  mois,  fans 
aucune  modification } en  coriféquence , M.  d’Orléans  a 
accenfé  à différens  particuliers  1,144  toifes  de  terrein, 
au  prix  de  20  fols  la  toife , Ôc  il  s’eft  conformé , dans  les 
contrats  d’aliénation,  à toutes  les  difpofitions  de  ces  lettres- 
patentes. 

L’article  XV  du  projet  de  décret  qui  vous  fut  pré- 
fenté  le  1 3 Août  dernier  , par  vos  comités  réunis,  avoit, 
pour  objet  de  déclarer  engagement  & de  foumettre  à 
un  perpétuel  rachat , toutes  les  acquittions  faites  par  les 
apanagiftes , par  retrait  féodal  oucenluel , cohfifcation , dés- 
hérence ou  batardife,  ou  même  à titre  de  réunion  au 
domaine,  moyennant  finance.  Un  jurifconfulte  célèbre, 
aux  lumières  duquel  vos  commiftaires  feront  toujours 
empreffés  de  déférer  , propofa  de  borner  la  difpofition  de 
cet  article  aux  domaines  retirés  par  retrait  domanial , & cet 
amendement  fut  adopté.  Vos  comités  applaudiffent  à cette 
réforme  ; mais  ils  croient  que  l’article,  tel  qu’il  eft  conçu, 
laifferoit  de  grandes  queftions  indécifes , & qu’il  pourroit 
donner  lieu  à des  recherches  qu’il  eft  de  la  fagefte  du 
légifiateur  de  prévenir* 

En  général  ceux  qui  ont  écrit,  fur  cette  matière,  ne 
s’accordent  pas  entre  eux,  fur  la  queftion  de  favoir , fi  les 
terres  acquiles  par  l’apanagifte , à raifon  de  la  juftice  ou 
de  la  féodalité , lui  appartiennent  ou  non  à titre  incorru 
imitable.  Le  Febvre  de  la  Planche  dans  fon  traité  du 
domaine  (Livre  1 2 , chap.  3.)  eft , en  général , favorable 
à l’apanagé-  qu’il  allimile  au  propriétaire,  quoique  d’une 

nriété  réverfible.  Son  annotateur  paroît  d’avis  contraire. 

t que  la  difficulté  fur  ces  fortes  de  queftions  naît  du 
fens  équivoque  du  mot  fruclus  y qui  fignifie  en  même- 
nmps  l’objet  de  la  jouiftance  de  celui  quia  droit  utendïy 
fruendi * &c  les  fruits  que  la  nature  produit.,  qui  fe  con-- 
fomment  par  le  premier  ufage.  Ces  fortes  d’obventions 
X la  commife , la  confifation , &c.)  font  infruchi , c’eft-à- 
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dire  , qu’étant  au  nombre  des  produirions  de  l’héritage  y 
elles  en  fuivent  le  fort  par  rapport  à l’ufufruit,  comme 
par  rapport  à la  propriété.  Bien-loi n de  fe  confommer 
par  l’ufage  , elles  fe  joignent  à la  fubftance  de  la  chofe , 
par  une  efpèce  d’ail uvion  ou  de  retour  au  premier  état  ÿ 
elles  en  font  donc  partie , & n’ont  par  conféquent  d’autre 
fort  que  celui  de  la  chofe  , quant  à l’ufufiuit , comme 
■quant  à la  propriété  , fauf  à f ufufruitier  , fon  indemnité , 
à raifon  de  celqu’il  peut  avoir  débourfé;  il  faut  donc, 
ajoute-t-il , fubdivifer  les  fruits  civils  en  deux  clalTes  : 
l’une  des  obventions  extraordinaires  qui  réfultent  de  la 
nature  de  la  chofe  8c  ne  fe  confomment  pas  parl’ufage, 
mais  à titre  d’accroiffement,  augmentent  la  fubftance  de  la 
chofe  : l’autre  des  obventions  ordinaires  qui  imitent  les 
fruits  de,  la  nature,  8c  comme  eux  fe  produifenç  8c  fe  re- 
ptodujfent  8c  fe  confomment  par  l’ufage  j avec  cette  fub- 
divifton , on  aura  la  clef  de  la  matière. 

Confiant  dans  fon  fyftême,  8c  le  fuivant  dans  tous  fes 
développemens , le  même  auteur  dit  encore,  en  parlant  du 
retrait  féodal , que  i’apanagifte  qui  l’exerce  peut  déclarer 
qu’il  eft  dans  l’intention  de  concéder  de  nouveau  le  fief 
qu’il  retire  , qui , par  conféquent , ne  s’unira  point  au  corps 
féodal  ; qu’il  peur  fe  le  concéder  à lui-même  8c  le  tenir 
comme  féparé  * mais  que  , s’il  n’a  point  mis  ces  explica- 
tions , le  fief  retiré  , fuivant  le  droit  commun  , fera  uni  8c 
incorporé  ; 8c  que  lors  de  l’extinâion  de  l’apanage , il  y 
aura  , dans  la  fucceffion  de  l’apanagéj  à la  place  du  fief, 
une  âétipn  pour  le  rembourfement  de  ce  qui  a été  dé- 
bourfé  pour  le  retrait  féodal,  comme  dans  le  cas  du  re- 
trait lignager, 

Vos  corn  miliaires,  Meilleurs,  n*ont  point  delfein  d’é- 
ïevçr  des  doutes  fur  une  queftion  que  vous  avez  réfolue 
d’une  manière  implicite,  en  adoptant  la  rédaétion  pro- 

Sofée , lors  de  la  première  difculïïon  • ils  penfenr  comme 
1,  Tronchet,  qufil  eft  très-jufte  de  ne  foumettre  à la  loi 
du  rachat , que  les  domaines  engagés,  dont  les  apanagiftes 
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duroient  exercé  le  retrait  domanial  ; mais  ils  croient  pru^ 
dent  de  l’énoncer  d’une  manière  expreffe  , afin  que  les 
autorités  & les  exemples  que  l’on  pourrait  citer , au  con- 
traire , ne  puifTent  faire  naîrre  à l’avenir  aucune  con- 
teftation. 


PROJET  DE  DÉCRET 

EN  SA  TOTALITÉ. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  fes 
comités  des  domaines , des  finances  &:  des  impofitions  , 
a décrété  8c  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier,  décrété. 

11  ne  fera  concédé  à l’avenir  aucuns  apanages  réels  ; 
les  fils  puînés  de  France  feront  élevés  8c  entretenus  aux 
dépens 'de  la  lifte  civile,  jufqu’à  ce  qu’ils  fe  marient, 
ou  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  25  ans  accomplis  j alors  il  leur 
fera  aftïgné  fur  le  tréfor  national  des  rentes  apanagères , 
dont  la  quotité  fera  déterminée,  à chaque  époque,  par  la 
légifiature  en  aélivité. 

I I,  décrété. 

Toutes  concédions  d’apanage  antérieures  à ce  jour , font 
8c  demeurent  révoquées  par  le  préfent  décret  $ défendes 
font  faites  aux  apanagiftes,  à leurs  officiers,  agens  ou 
régiftèurs,  de  fe  maintenir  ou  continuer  de  s’immifcer 
dans  la  jouiftance  des  biens  8c  droits  compris  auxdites 
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concevions,  au-delà  des  termes  qui  vont  être  fixés  par  les 
articles  fui  vans. 

III,  décrété. 

La  préfente  révocation  aura  fon  effet  à l’inftant  même 
de  la  publication  du  préfent  décret , pour  tous  les  droits 
ci-devant  dits  régaliens  , ou  qui  participent  de  lanature 
de  )’  mpot , comme  droits  d’aides  ôc  autres  y joints  , 
conti&le,  infinuation  , centième  denier,  droits  de  no- 
mination ôc  de  cafualité  des  offices , amendes  , confif- 
cations,  greffes  ôc  fceaux , ôc  tous  autres  droits  fembla- 
bles , dont  les  commiffionnaires  jouiffent  à titre  d’apanage , 
d’engagement,  d’abonnement  ou  de  conceffion  gratuite, 
fur  quelques  objets  ou  territoires  qu’ils  les  exercent. 

I V , décrété. 

Les  droits  utiles,  mentionnés  dans  l’article  précédent, 
feront  à l’inftant  même  réunis  aiix  finances  nationales j 
& dès- lors  ils  feront  adminiftrés  , régis  & perçus,  félon 
leur  nature,  par  les  commis-agens  ôc  prépofés  dfs  com- 
pagnies ét  blies  ^ar  l’adminiftration  a&uelle , dans  la 
même  forme  & à la  charge  de  la  même  comptabilité , 
que  ceux  dont  la  perception  , régie  ôc  adminiflration  leur 
eft  aéluellement  confiée. 

Y,  décrété. 

Les  apanagiftes  continueront  de  jouir  des  domaines  Sc 
droits  fonciers,  compris  dans  leurs  apanages , jufqu’au 
mois  de  Janvier  1791  } ils  pourront  même  faire  couper 
ôc  exploiter  à leur  profit , dans  les  délais  ordinaires , 
les  coupes  de  bois  qui  doivent  être  coupées  ôc  exploitées 
dans  le  cours  de  l’hiver  prochain  , ainfi  qu’ils  auroient 
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fait , fi  le  préferit  décret  n’étoit  pas  intervenu,  en  fe  con- 
formant par  eux  aux  procès-verbaux  d’aménagement , ÔC 
aux  ordonnances  8c  réglemens  intervenus  fur  le  fait  des 
eaux  & forêts. 

V I. 

Il  fera  payé  tous  les  ans , à partir  du  mrs  de  Janvier 
prochain,  par  le  tréfor  national,  à chacun  des  trois  apa- 
nagiftes,  dont  les  apanages  réels  font  fupprimés , a 
titre  de  remplacement,  une  rente  apanagère  d’un  million 
pour  chacun  d’eux. 

YII. 

Après  le  décès  des  apanagiftes  , les  rentes  apanagères , 
créées  par  le  préfent  décret  ou  en  vertu  d’icelui , feront 
divifées  par  portions  égales  entre  cous  leurs  enfans  mâles  ou 
leur  repréfentarion  en  ligne  mafeuline , fans  aucun  droit 
de  primogéniture  , a l’exclufion  des  filles  6c  de  leur 
repréfentation  : ces  rentes  leur  feront  tranfmifes,  quittes 
de  toutes  charges , dettes  8c  hypothèques  autres  que  le 
douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  prédéceifeurs , au- 
quel ces  rentes  pourront  être  afFeétées  , jufqu  à concur- 
rence de  la  moitié  d’icelles , 8c  la  même  divifîon  8c  fous- 
diviûon  aura  lieu  aux  mêmes  conditions,  dans  tous  les 
degrés  8c  dans  toutes  les  branches  de  la  ligne  mafeuline, 
ifïue  du  premier  conceflionnaire , jufqu ’à  fon  extinêfion. 

VIII. 

£ 

En  cas  de  défaillance  d’une  ou  de  plufeurs  branches 
mafculin.es  de  la  ligne  apanagée,  la  portion  de  la  rente 
apanagère  dévolue  à cette  branche , paiera  à la  branche 
ou  aux  branches  mafcuiines,  les  plus  prochaines  64  eïi 
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obfervé6  dêSr*’  felon  l or<lre  des  L'cceflîons  qui  fera  lors 

I X. 

A 1 extméHon  de  la  poftérité  mafculine  du  premier 
conceffionnaire  , la  rente  apanagère  fera  éteinte  an  profit 
u trelor  national  , fans  autre  affeâation  que  de 
/■'nOU1.e  ?u  douaire  viager,  tant  qu’il  aura  eours, 

iwva.it  la  difpoCnon.de  l’article  VH;  & les  filles , en  leur 
reprefentation  * en  feront  exclufes  dans  tous  les  cas. 

X,  décrété. 

Les  fils  puînés  de  France,  leurs  erifans  & defcendans  , 
ne  pourront  , en  aucun  cas,  rien  prétendre  ni  réclamer, 
a titre  héréditaire , dans  les  biens-meubles  8c  immeubles, 
relaifies  par  le  Roi,  la  Reine  & l’héritier  préfomptif  de 
ta  couronne.  r r 


X I. 


f %a  PaXe  a chacun  des  apanagiftes , frères  du  Roi , 
au-deüus  de  la  rente  apanagère , pendant  leur  vie  feule- 
ment , pour  1 entretien  de  leurs  maifons  réunies  à celles  de 
leurs  epoules  conjointement  & fans  diftin&ion,  à partir 
du  premier  Janvier  prochain , une  penfion  ou  traitement 
annuel  d un  million  • & fi  leurs  époufes  leur  furvivent , 
e es  toucheront,  chaque  année,  500,000  livres,  pour  la 
meme  caufe,  tant  qu  elles  habiteront  le  royaume  ôc 
^u  elles  feront  en  viduité. 

XI  L 

Il  ne  fera  plus  accordé  à lavenir  aux  fils  ou  petits-fils 
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de  France  , aucunes  fournies,  rentes  ou  traitemens  pé~- 
cuniaires  , diftinguées  de  'l’apanage  , pour  l’entretien 
de  leurs  maifohs  & de  celle  de  leurs  époufes  , ou 
fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit , fans  exclufion 
néanmoins  des  rétributions , gages  ou  appointemens  atta- 
chés aux  fonctions  publiques  dont  ils  pourront  être  re- 
vêtus. 

XIII. 

L’Aff emblée  Nationale  décrète  que,  fur  les  fonimes, 
dont  le  tréfor  public  bénéficiera  (1)  par  les  fupprefïïons  & 
réductions  ci-deflus  ordonnées , il  fera  payé,  dans  le  cours 
de  l’année  17  91 , à Monfieur , frère  du  Roi , un  million  : 
que  cette  fomme  décroîtra  chaque  année  de  5 0,000  livres , 
jufqu  a la  douzième  année  inclufivement , où  elle  fe  trou- 
vera réduite  à la  fomme  de  450,000  livres,  qui  lui  fera 
encore  payée  , après  quoi  elle  fera  éteinte , fans  qu’il  puiffe 
être  fait  d’autre  paiement  ultérieur;  qu’il  fera  payé,  à M. 
d’Artois,  fécond  frère  du  Roi,  pareille  fomme  d’un 
million  , l’année  prochaine  , laquelle  décroîtra  aufii  de 
50,000 -livres  par  an,  & fera  par  ces  décroiffemens  fuc- 
ceffifs  éteinte  au  bout  de  20  ans;  qu enfin  , il  fera  payé 
une  autre  fomme  d’un  million,  auffi  1 année  prochaine, 
à M.  d’Orléans  , laquelle  décroîtra  fucceffivemént  de 
80,000  livres  par  an  , jufqu  a la  treizème  année,  quelle 
fera  réduite  à 40,000  liv. , & entièrement  éteinte  l’année 
fuivante  (2). 


(1)  Si  l’on  compte  de  l’année  1788 , le  bénéfice  fur  lequel  ees 
fommes  feront  prifes , fera  de  plus  de  9 millions  par  an  , & 
feulement  de  5,700,000  livres,  fi  l’on  compte  du  mois  de  Mai 
J789. 

(2)  Ces  trois  progreflions  dégroifiantes  coûteront  à i*état , 
pendant  20  ans,  25,960,000  U y. 
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XIV.' 

Au  moyen  des  fommes  refpeétîvement  accordées  par 
1 article  précédent , les  apanagiftes  renonceront  à tontes 
demandes  en  répétition  ou  indemnité  réfultantes  des 
ameliorations,  réfeéhons  ou  conftruâions  nouvelles , faites 
lur  leurs  apanages  ou  fur  les  terrains  qu’ils  y auraient 
annexes  , delquels  il  fera  fait  abandon  au  profit  de  la 
INation;  ils  renonceront  à demander  aucunes  coupes  ou 
portion  découpés  arriérées  , dans  les  bois  & forêts  defdits 
apanages,  faut  à eux  à pourfuivre  le  recouvrement  des 
autres  genres  de  revenus  échus  à l’époque  du  premier 
Janvier  1791  , & à continuer  les  coupes  & exploitations 
qu  ils  ont  été  aurorifés  à faire  par  le  préfent  décret  & par 
les  précédais  , & fans  que  la  préfente  difpofition  puilfè 
setendre  aux  domaines  engagés,  dont  ils  auraient  exercé 
le  retrait  domanial. 


X V,  décrété. 

, ^es  baux  K *erme  ou  à loyer  des  domaines  & droits 
reels  , compris  aux  apanages  Supprimés,  ayant  une  date 
anterieure  de  nx  mois,  au  moins , au  décret  du  13  Août 
dernier  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : mais 
les  fermages  & loyers  feront  payés  à l’avenir  aux  tréforiers 
des  diftnets  de  la  fituatîon  des  objets  compris  en  iceux  , 
deduéhon  faite  de  ce  qui  fera  dû  à l’apanagifte,  fur  l’année 
courante,  d’après  la  difpoficion  de  l’article  V. 

XVI,  décrété'. 

Les  biens  non -affermés  ou  qui  1 auraient  été  depuis 
fix  mois , feront  régis  Ôc  adminiftrés  comme  les  biens 
nationaux  retirés  des  mains  des  eccléfiaftiques. 
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XVII,  décrété; 

Les  décrets  relatifs  à la  vente  des  biens  nationaux  s’é- 
tendront & feront  appliqués  à ceux  compris  dans  les 
apanages  fupprimés. 

XVIII. 

Le  palais  d’Orléans  ou  du  Luxembourg  Sc  le  Palais- 
royal  font  exceptés  de  la  révocation  d’apanage  , prononcée 
par  le  préfent  décret  & celui  du  1 3 Août  dernier  : les 
deux  apanagiftes , auxquels  la  jouiftance  en  a été  concédée, 
& les  aînés  mâles  chefs  de  leurs  poftérités  refpedives  , 
continueront  d’en  jouir  au  même  titre  & aux  mêmes 
conditions  que  jufqu’â  ce  jour. 

X I X. 

Il  fera  avifé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les  cir- 
conftances  le  permettrons , une  habitation  convenable  à 
Charles-Philippe  de  France , fécond  frère  du  Roi , pour 
lui  & les  aînés  chefs  de  fa  branche , ali  même  titre  d’a- 
panage, â la  charge,  de  réverfion  au  domaine  national, 
aux  cas  de  droit. 

X X. 

Les  acquisitions  faites  par  les  apanagiftes,  dans  rétendue 
des  domaines  dont  ils  avoient  la  jouiftance  à titre  de  re- 
trait des  domaines  tenus  en  engagement , dans  l’étendue 
de  leurs  apanages  , continueront  d’être  réputés  engagemens , 
&:  feront  à ce  titre  perpétuellement  rachetables  3 les  ac- 
quifïtions  par  eux  faites  à tout  autre  titre  , même  de  re- 
trait féodal , conftfcation , commife  ou  déshérence  , leur 
demeureront  en  toute  propriété. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


